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Importance des projections démographiques
La démographie est une variable  déterminante dans l’évolution économique, sociale et culturelle d’un pays. Disposer de données fiables et actualisées pour en cerner le volume, les structures, la dynamique et les tendances futures est nécessaire pour évaluer les besoins socioéconomiques des différentes catégories de la population,  les performances politiques de développement et les réajustements qu’il faut leur apporter.  Elles sont également à la base de la prévision des évolutions sociétales en matière de valeurs et de demande sociales émergentes. Elles constituent dans ce cadre les variables les plus robustes et présentent les tendances lourdes les plus appréhendables dans les démarches prospectives qui permettent d’anticiper les défis de demain et  prendre les décisions pour y faire face.
C’est dire ce que les projections démographiques revêtent comme importance pour les jeunes pays comme les notre et pour un continent comme l’Afrique.  
Une explosion démographique dans la majorité des pays africains
C’est en effet, le continent qui, de toutes les régions du monde, connait l’évolution démographique la plus spectaculaire. Selon les Nations Unies, il verrait sa population doubler en l’espace d’une quarantaine d’années, passant de près d’un milliard d’habitants en 2012 à 2,2 milliards en 2050. Son poids démographique dans la population mondiale passerait ainsi de 15% à 24%, ce qui constitue un véritable bouleversement démographique.  Certes, cette évolution démographique varie d’un pays à l’autre en fonction du niveau de transition démographique. Si dans les pays de l’Afrique du nord, cette transition est en voie d’être achevée avec une fécondité de 2,4 enfants par femme avoisinant le niveau de remplacement des générations (2,1 enfants par femme) et un rythme d’accroissement démographique de 1,4%, les pays au sud du Sahara enregistrent en majorité des indices synthétiques de fécondité dépassant de loin la moyenne africaine de 4,5 enfants par femme et des taux d’accroissement de la population supérieurs à 2%. A titre d’exemple, le Maroc affiche, en 2010, un taux de fécondité de 2,19 enfants par femme et un taux de croissance démographique de 1,1%. Par contre,  le Nigeria, le pays le plus peuplé du continent, avec 157 millions d’habitants en 2010, affiche une fécondité de 5,6 enfants par femme et un taux d’accroissement démographique de 2,5%. 
[bookmark: _GoBack]Toutefois, indépendamment du stade atteint dans leurs transitions démographiques, en raison de l’arrivée massive des générations issues d’époques passées à fécondité très élevée, on assisterait partout à une montée du nombre d’adultes en âge de travailler (15 à 59 ans). Ainsi, l’effectif de cette tranche d’âge passerait de 554,4 millions à près de 1,3 milliards entre 2010 et 2050, soit environ 750,9 millions personnes de plus. Au Maroc, en particulier, l’effectif de la population en âge d’activité qui était de 21 millions en 2012 serait de 24,1 millions en 2050. Ceci   constitue un défi majeur pour l’emploi, en particulier celui des jeunes. 
Ces évolutions induisent des réformes profondes dans les systèmes de valeurs et les comportements sociétaux, en rupture avec les valeurs d’une société traditionnelle. Avec l’éclatement des cadres de solidarité traditionnelle qui ont vocation à atténuer le coût de l'entrée des jeunes dans la vie active, cette évolution a tendance à décaler une population à majorité jeune des systèmes et des élites traditionnels d’intermédiation sociale et politique. Dans un contexte d’ouverture sur de nouveaux modes de consommation, de valeurs et de comportements sociaux de plus en plus hégémoniques à l’échelle internationale, les besoins sociaux, les aspirations au bien-être et les normes culturelles, une partie de la population recherche de nouveaux cadres d’expression qui peuvent revêtir, tout au moins pendant un certain temps, un caractère corporatiste  ou informel.

Cette aubaine démographique, pourrait-elle constituer un atout pour le développement ? 
La baisse de la fécondité africaine, surtout si elle s’accélère, produirait une chute des taux de dépendance (rapport inactifs/actifs), et pourrait favoriser l’épargne des ménages et un investissement dans le capital humain. Autrement dit, l’apparition d’un «dividende démographique». Ce changement pourrait constituer une opportunité historique pour la croissance économique de l’Afrique. Cependant, l’aubaine démographique n’engendre pas mécaniquement des gains économiques. Des politiques structurelles appropriées, notamment en matière de santé, d’éducation et de gouvernance, à même d’assurer une valorisation de ce capital humain et de créer une dynamique économique créatrice d’opportunités d’emplois productifs et décents sont nécessaires pour que les opportunités et les fenêtres que cette aubaine ouvre se traduisent en plus de richesses et de progrès social. 
Force est, cependant, de constater que malgré sa richesse en ressources naturelles (terres arables et minerais), le développement économique en Afrique reste, en général,  à la traine par rapport aux autres régions du monde, handicapé notamment par le faible niveau de développement des infrastructures et une prépondérance du secteur informel et d'une agriculture à faible productivité. Les  retombées des crises économique et alimentaire et les effets des changements climatiques accentuent les difficultés de l’Afrique et pousse de larges franges des populations, surtout les jeunes, à l’exode notamment dans les pays du nord où ils aspirent à de meilleures opportunités.
Le Maroc, de par sa position au carrefour d’une Europe vieillissante adoptant une politique sélective en faveur de la main d’œuvre qualifiée et d’une Afrique en explosion démographique, éprouve les difficultés d’une pression de flux migratoires d’Afrique, en particulier du sud Sahara, qui ne cessent de s’amplifier ces dernières années. L’espoir reste  encore que de telles difficultés trouvent solution dans la collaboration aussi bien des pays d’origine que des pays de destination finale de ces flux dans un cadre de Co-développement  mutuellement profitable.

De la qualité et des conditions de réalisation des projections démographiques
La maîtrise des techniques de projections démographiques, objet de cet atelier, reste nécessaire pour cerner les tendances futures et les évolutions intercensitaires. Cependant, il est à noter que les projections démographiques restent avant tout le résultat d’un jeu d’hypothèses sur la mortalité, la fécondité et la migration appliqué à une population de départ. Elles doivent donc être appréciées en fonction de la vraisemblance de ces dernières et de la qualité des données de base utilisées. 
En outre, et en raison de la rareté des données à des niveaux géographiques infranationaux ou sectoriels, on recourt le plus souvent à des méthodes moins robustes qui induisent un degré d’incertitude plus important dans ces projections particulièrement à moyen et long termes. 

L’importance des données des recensements et leurs limites
L’élaboration des projections et l’analyse des tendances et évolutions démographiques se basent sur les statistiques existantes sur l’Afrique issues principalement de recensements de population et d’enquêtes statistiques.  
En l’absence de registre de population et de système d’état civil généralisé en Afrique (selon un récent rapport de la CEA, sur 28 pays qui ont pu évaluer la couverture de leurs systèmes d’enregistrement d’Etat Civil au cours des dix dernières années, seuls 5 arrivent à des taux de couverture de 90% ou plus de leurs naissances ou de leurs décès),  les recensements de population restent une source privilégiée de données démographiques. 
Cependant, à cause de la lourdeur de leur organisation et du coût élevé de leur réalisation, tributaire en partie des financements externes dans plusieurs pays africains, ces recensements ne sont réalisés que selon une périodicité décennale, voire plus dans certains pays africains. Cette périodicité longue, à laquelle s’ajoutent des délais d’exploitation souvent importants, affecte l’actualité des données utilisées et la qualité des projections qui en découlent. En plus de ce problème de ponctualité, l’exactitude même des données des recensements dépend de plusieurs facteurs, notamment, la rigueur des travaux cartographiques préalables à l’opération de recensement proprement dite, de la formation des ressources humaines mobilisées et de la fiabilité des méthodes d’exploitation utilisées.
Par ailleurs, le caractère général des recensements ne permet souvent pas de disposer de données de structure de la mortalité et de la migration internationale nécessaires à l’élaboration des perspectives démographiques. Situation  conduisant à l’utilisation de modèles non nécessairement adaptés aux spécificités des pays africains (cas des tables types de mortalité, par exemple).
Au vu de ces limites, les enquêtes démographiques restent d’un grand apport, particulièrement au cours des périodes intercensitaires.  C’est le cas au Maroc de l’enquête démographique à passages répétés que nous avons réalisée en 2009/2010 et qui a permis l’actualisation des principaux indicateurs démographiques. En suivant un échantillon de 105 mille ménages au cours d’une période d’une année, évitant ainsi les biais dus à l’effet de mémoire inhérent aux enquêtes rétrospectives, elle a permis de disposer de données d’une grande fiabilité sur la mortalité, la natalité, les migrations  et leurs structures.  Il en ressort, par exemple, que l’indice synthétique de fécondité se situe à 2,19 enfants par femme, quasiment le même niveau supposé par les projections démographiques élaborées sur la base des données du recensement de 2004. En revanche, des écarts significatifs ont été constatés pour ce qui est des niveaux de l’espérance de vie (74,8 ans contre 73,1 prévu) et des migrations internes (solde migratoire des villes de 127 mille au lieu de 97 mille prévu) et internationales (solde migratoire de -86 mille personnes au lieu de -83 mille prévu). Ces écarts sont encore plus importants à des niveaux de détail plus fins tels que les structures par âge et sexe. C’est pour en tenir compte que nous avons procédé à l’ajustement des anciennes projections sur la base de ces nouveaux résultats. Ces dernières sont appelées à être réactualisées à la lumière des données du prochain recensement général de la population et de l’habitat de 2014, dont les travaux cartographiques ont été lancés sur le terrain par le HCP au début de cette année.
La nécessité de renforcement des capacités en matière statistique et démographique 
Les recensements et enquêtes statistiques sont des opérations lourdes nécessitant la mobilisation de ressources financières importantes. Ceci explique la faible capacité de production statistique dans plusieurs pays africains. A ces besoins financiers se rajoute le déficit en matière de ressources humaines qualifiées, notamment les profils pointus que requiert la conception des opérations statistiques et l’analyse de leurs données.
Les démographes, en particulier, sont de moins en moins nombreux ces dernières années. La valorisation de la profession pour la rendre plus attractive et le renforcement des capacités en matière de formation aussi bien de base que continue doivent constituer une priorité des décideurs. Les institutions internationales et les pays riches ont, à cet égard, un rôle important à jouer.
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